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Reef4 version 4.4.3.1 - Edition 174 - Décembre 2013 
Document : NF DTU 52.10 P2 (juin 2013) : Travaux de bâtiment - Mise en oeuvre de sous-couches isolantes sous chape ou dalle 
flottantes et sous carrelage scellé - Partie 2 : Cahier des clauses administratives types (Indice de classement : P61-203-2) 


norme française 


NF DTU 52.10 P2 


15 Juin 2013 
P 61-203-2 


Travaux de bâtiment 

Mise en oeuvre de sous-couches isolantes 
sous chape ou dalle flottantes et sous 
carrelage scellé 

Partie 2 : Cahier des clauses administratives types 


Building works — Implementation of insulating undercoats 
under floating screed or slab and under fixed tiling — Part 2 : 
Contract bill of special administrative model clauses 


MM Bauarbeiten — Einbringen von isolierenden Unterschichten 
unter schwimmendem Estrich oder Unterlagsboden und unter 
Fliesenbelagen — Teil 2 : Typische Verwaltungsvorschriften 


Statut 


Norme française homologuée par décision du Directeur Général 
d'AFNOR. 


Correspondance 


À la date de publication du présent document, il n'existe pas de travaux 
de normalisation internationaux ou européens traitant du même sujet. 


Analyse 


Le présent document propose des clauses administratives spéciales 
types aux marchés d'exécution de mise en oeuvre de sous-couches 
isolantes sous chape ou dalle flottantes et sous carrelage scellé, dans 
le domaine d'application défini dans la norme NF DTU 52.10 P1-1 
(CCT). 


Descripteurs 


Thésaurus International Technique : bâtiment, chape d'étanchéité, 
revêtement de sol, dalle de revêtement, carreau de revêtement, 
isolation thermique, isolation acoustique, produit isolant thermique, 
produit isolant acoustique, couche isolante, support, conditions 
d'exécution, mise en oeuvre, coordination. 
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Membres de la commission de normalisation 
Président : M VINET 
Secrétariat : M CARETTE — BNTEC/UNECB -— FFB 
e M BALANANT QUALITEL 
e M BEAUFORT CAPEB 
e M BERNARDI CIMENTS CALCIA 
e MLLE BLANCHARD UNECB -— FFB 
e M BONNET SIPLAST — ICOPAL/AFSCAM 
e M BRUGIERE KNAUF/AFIPEB 
e MME CASSEGRAIN V&B Fliesen GmbH 
e M CHATELAIN COCHEBAT 
e M COLINA ATILH 
e M CURTENAT DOW France/EXIBA 
e M DANEL SCOPBTP 
e MME DE STOUZ LIMATEC 
e MME DESGOUGES CSTB 
e M DHENIN JACKON INSULATION 
e M DIEU SITEX ISOLATION/ATPP 
e M DOLLET LUX ELEMENTS 
e M DOUCEY SOPREMA SAS 
e M DROIN BATISOL PLUS/UNECB -— FFB 
e MME DUCAMP BUREAU VERITAS 
e M DUFOUR PLAMURSOL/UNECB — FFB 
e M DUHAMEL SNCF 
e M FOUGERON EFISOL 
e M FRANCESCHINA UNECB - FFB 
e M GALIA RATP 
e M GARNIER EFISOL 
e M GAUTIER SRS/UNECB - FFB 
e M GAY AB — Thermie/PROMODUL 
e M GEORGES CSTB 
e MME GILLIOT CSTB 
e M GOETGHELUCK ARCHI GH/Compagnie des Architectes de Copropriété 
e M GUILLAUME AFIPEB 
e M JURASZEK SOCOTEC 
e MME KAZMIERCZAK SCHLUTER SYSTEMS 
e M LAM UMPI-FFB 
e M LECHANTRE EFISOL/SNAP 
e M LECAMPION ACOME/COCHEBAT 
e M LOUIS ISOLAT FRANCE/ATPP 
e M MASSICOT SARETEC 
e MME MERLIN APAVE 
e MME MICHEL LAFARGE PLATRES 
e M MORICET MORICET/UNECB — FFB 
e M MOTEAU SIPLAST/AFSCAM 
e M PHILIPPARIE SOCABAT/SMABTP 
e M PIDOUX ECCI 
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e M PINÇON BNTEC 

e M REGNIER LAFARGE BETON 

e M RICORDEAU EUROPISO/ATPP 

e M ROGER CSTB 

e M ROUSSELLE ALPES CARETEC/UNECB FER 
e M ROZE LAFARGE CIMENTS 

e M THOMAS EURISK 

e M TOFFOLI CAPEB 

e MME TORCHIA AFNOR 

e M VANNUCCHI VV PLUS ARCHITECTURE 
e M VASLIN LA CHAPE LIQUIDE 

e M VINET GROUPE VINET/UNECB FER 

e M WISS VELTA/COCHEBAT 
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Avant-propos communs à tous les DTU 


L'acceptation par le maître d'ouvrage de produits ou procédés ne pouvant justifier d'un Avis Technique 
d'un Document Technique d'Application, ou d'une certification de produit, tel que précisés dans le NF 
DTU suppose que tous les documents justificatifs de l'équivalence des caractéristiques et de leur mode 
de preuve de conformité lui soit présentés au moins un mois avant tout acte constituant un début 
d'approvisionnement. 

Le maître d'ouvrage dispose d'un délai de trente jours calendaires pour accepter ou refuser l'équivalence 
du produit ou procédé proposé. 

Tout produit ou procédé livré sur le chantier, pour lequel l'équivalence n'aurait pas été acceptée par le 
maître d'ouvrage, est réputé en contradiction avec les clauses du marché et devra être immédiatement 
retiré, sans préjudice des frais directs ou indirects de retard ou d'arrêt de chantier. 
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1 Domaine d'application 


Le présent document propose des clauses administratives spéciales types aux marchés d'exécution de 
mise en oeuvre de sous-couches isolantes sous chape ou dalle flottantes et sous carrelage scellé, dans 
le domaine d'application défini dans la norme NF DTU 52.10 P1-1 (CCT). 
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2 Références normatives 


Les documents de référence suivants sont indispensables pour l'application du présent document. Pour 
les références datées, seule l'édition citée s'applique. Pour les références non datées, la dernière édition 
du document de référence s'applique (y compris les éventuels amendements). 

NF P 03-001, 

Marchés privés — Cahier types — Cahier des clauses administratives générales applicables aux travaux 
de bâtiment faisant l'objet de marchés privés. 

NF DTU 52.10 P1-1, 

Travaux de bâtiment — Mise en oeuvre de sous-couches isolantes sous chape ou dalle flottantes et sous 
carrelage scellé — Partie 1-1 : Cahier des clauses techniques types (indice de classement : P 61-203-1-1). 


https://www.engcopilot.com/ 


http://ireef.vinci-construction-france.net:9090/reef4/actions/documents/print.jsp?code.. 26/12/2013 


Reef4 - CSTB 


Page 8 sur 10 


https://www.engcopilot.com/ 


3 Consistance des travaux objets du marché 


3.1 Travaux faisant partie du marché 


Sauf dispositions contraires des Documents Particuliers du Marché (DPM), les travaux du présent 
marché comprennent : 


la vérification de l'existence du trait de niveau qui permet de déterminer les arases du sol fini ; 


l'acceptation de l'état apparent du support (cote d'arase, planéité, état de surface) débarrassé de 
tous gravats et souillures ; 


la mise en oeuvre d'un enduit de sol où d'un ravoirage conformément au paragraphe 6.8.1 de la 
norme NF DTU 52.10 P1-1 (CCT) ; 


la fourniture et la pose de sous-couches précisées aux documents particuliers du marché, 
conformément aux prescriptions de la norme NF DTU 52.10 P1-1 (CCT) ; 


la fourniture et la pose de la couche de désolidarisation ; 
la protection de la ou des sous-couche(s) isolante(s) ; 
le balisage des zones pendant la durée des travaux de mise en oeuvre de sous-couche isolante ; 


l'enlèvement hors chantier ou dans des bennes prévues à cet effet, de tous déchets et gravats 
résultant des travaux de mise en oeuvre de sous-couche isolante. 


3.2 Travaux ne faisant pas partie du marché 


Sauf dispositions contraires des Documents Particuliers du Marché (DPM), les travaux du présent 
marché ne comprennent pas : 


a. 
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l'enlèvement de tous dépôts de matériaux sur les supports et, dans le cas des travaux de réfection, 
l'enlèvement de mobilier, la démolition et l'enlèvement des formes de pente, chape, dalle ou de 
mortier de scellement à remplacer ; 


le ravoirage pour enrobage des canalisations et ou fourreaux telle que décrite dans la norme NF 
DTU 52.10 P1-1 (CCT) ; 
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4 Coordination des travaux 


4.1 Disposition de coordination 


4.1.1 Passages verticaux et horizontaux 


Tous les passages verticaux et horizontaux de canalisations doivent être réalisés avant la mise en oeuvre 
de la sous-couche isolante. 


Avant d'exécuter ses travaux, l'entrepreneur titulaire du lot sous-couche demandera confirmation au 
maître d'ouvrage ou au maître d'oeuvre que toutes les canalisations traversant son ouvrage sont en 
place. 


4.1.2 Nettoyage 


Le nettoyage des locaux et le déblaiement des éventuels gravats provenant d'autres corps d'état ne sont 
pas à la charge du titulaire du lot mise en oeuvre de sous-couche isolante, ils doivent être réalisés avant 
son intervention (voir NF P 03-001 ). 


4.2 Planning des travaux 


Afin que le maître d'ouvrage puisse coordonner la circulation des autres intervenants, l'entrepreneur 
titulaire du lot sous-couche l'informera des délais de mise en service suivant la norme NF DTU 52.10 P1- 
1 (CCT). 


Dans le cas de retard occasionné par des corps d'état précédant l'intervention du titulaire du lot sous- 
couche, le maître d'ouvrage modifie le planning contractuel du chantier en conséquence. 


4.3 Règlement des contestations 


Au cas où l'application des documents de marché montrerait des lacunes dans ceux-ci, ces lacunes 
seront comblées par recours aux dispositions de la norme NF P 03-001. 
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5 Dispositions pour le règlement des difficultés dues aux insuffisances des 
précisions techniques dans l'appel d'offre 


5.1 Données essentielles 
Lorsque les données essentielles citées dans la norme NF DTU 52.10 P1-1 (CCT) ne sont pas précisées 
dans les DPM on considère par défaut lors de l'appel d'offre que le support à base de liants hydrauliques 
n'a pas de produit de cure et n'est pas fissuré. 

NOTE 

Il est conseillé à l'entreprise de rappeler dans sa réponse à l'appel d'offre la destination exacte des 


locaux à l'identique à celle formulée par le maître d'ouvrage dans les DPM et des hypothèses 
ayant servi de base à son offre de prix. 





5.2 Principes de règlement des difficultés après la remise de l'offre 


Dans le cas où les données essentielles de la norme NF DTU 52.10 P1-1 ne sont communiquées aux 
entreprises qu'après l'appel d'offre, s'il y en a un, mais avant la signature du marché, l'entreprise peut 
soit : 


e confirmer son offre ; 
e la modifier en fonction des données nouvellement connues ; 
e la retirer. 


Dans le cas où les données ne sont communiquées par le maître d'ouvrage qu'après signature du 
marché, signature qui a du être accompagnée de la présentation par l'entreprise titulaire des données sur 
lesquelles son offre est basée, l'entreprise titulaire peut soit : 


e confirmer l'offre ; 

e demander qu'un avenant intervienne, fixant les prix sur la base des données nouvellement connues. 
En cas d'impossibilité d'un accord sur cet avenant, le marché sera nul de plein droit ; 

e retirer son offre et le marché sera alors nul de plein droit. 


Il est entendu que la communication des données ayant servi de base à l'offre ne constitue qu'une 
référence pour les calculs des coûts et non pas une proposition de solution technique sur laquelle 
l'entreprise se serait engagée. 

Dans le cas où les données ne sont pas communiquées avant la date des travaux, l'entreprise doit 
réclamer au maître d'ouvrage 20 jours avant cette date en le prévenant que, à défaut, il devra procéder 
ou faire procéder aux études nécessaires, et que ces études lui seront facturées. 


Le cas échéant, référence peut être faite à un bordereau de prix. 


Lorsque les études ont abouti à la connaissance des données, l'entreprise agit comme dans le deuxième 
cas ci-dessus. 
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